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(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CE) No 2006/2004 DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL

du 27 octobre 2004

relatif à la coopération entre les autorités nationales chargées de veiller à l’application de la législation
en matière de protection des consommateurs («Règlement relatif à la coopération en matière de

protection des consommateurs»)

(Texte présentant de l’intérêt pour l’EEE)

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traité instituant la Communauté européenne, et notamment
son article 95,

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis du Comité économique et social européen (1),

après consultation du Comité des régions,

statuant conformément à la procédure visée à l’article 251 du
traité (2),

considérant ce qui suit:

(1) La résolution du Conseil du 8 juillet 1996 sur la coopéra-
tion entre administrations pour l’application de la légalisa-
tion relative au marché intérieur (3) a reconnu la nécessité
de déployer des efforts constants pour améliorer la coopé-
ration entre administrations et a invité les États membres
et la Commission à examiner, de manière prioritaire, la
possibilité de renforcer la coopération administrative dans
l’application de la législation.

(2) Les dispositions nationales en vigueur relatives à l’applica-
tion des lois protégeant les intérêts des consommateurs ne
sont pas adaptées aux problèmes posés par l’application de
la législation dans le marché intérieur et une coopération
efficace et rationnelle en cette matière s’avère impossible.
Ces difficultés font obstacle à une coopération des autori-
tés publiques chargées de l’application de la législation
pour détecter les infractions intracommunautaires

aux lois protégeant les intérêts des consommateurs, pour
enquêter sur ces infractions et pour les faire cesser ou les
interdire. L’application déficitaire de la législation sur le
plan transfrontalier qui en résulte, permet aux vendeurs et
aux fournisseurs de se soustraire à l’application de la légis-
lation en délocalisant leurs activités au sein de la Commu-
nauté. Cela engendre une concurrence déloyale pour les
vendeurs et les fournisseurs respectueux de la loi qui exer-
cent leurs activités soit à l’échelle nationale, soit sur le plan
transfrontalier. En outre, les difficultés à garantir le respect
de la législation sur le plan transfrontalier dissuadent les
consommateurs d’accepter des offres commerciales trans-
frontalières, ce qui a pour effet de miner leur confiance
dans le marché intérieur.

(3) Il convient par conséquent, d’une part, de faciliter la coo-
pération entre les autorités publiques chargées de l’appli-
cation de la législation en matière de protection des
consommateurs lorsqu’elles sont confrontées à des infrac-
tions intracommunautaires et, d’autre part, de contribuer
au bon fonctionnement du marché intérieur, à la qualité et
à la cohérence de l’application de la législation en matière
de protection des consommateurs et à la surveillance de la
protection des intérêts économiques des consommateurs.

(4) La législation communautaire comporte des réseaux de
coopération destinés à assurer le respect de celle-ci afin de
protéger les consommateurs au-delà de leurs intérêts éco-
nomiques, en particulier en ce qui concerne la santé. Il
conviendrait de procéder à un échange des meilleures pra-
tiques entre les réseaux établis au titre du présent règlement
et les réseaux visés ci-dessus.

(5) Le champ d’application des dispositions prévues par le pré-
sent règlement en matière d’assistance mutuelle devrait être
limité aux infractions intracommunautaires à la législation
communautaire relative à la protection des consomma-
teurs. L’efficacité avec laquelle les infractions sont poursui-
vies au niveau national devrait garantir l’absence de
discrimination entre transactions nationales et intracom-
munautaires. Le présent règlement ne porte pas atteinte
aux compétences de la Commission en ce qui concerne les
infractions à la législation communautaire commises par
les États membres. Il ne confère pas non plus à la Commis-
sion des pouvoirs lui permettant de faire cesser les infrac-
tions intracommunautaires définies dans le présent
règlement.

(1) JO C 108 du 30.4.2004, p. 86.
(2) Avis du Parlement européen du 20 avril 2004 (non encore paru au
Journal officiel) et décision du Conseil du 7 octobre 2004.

(3) JO C 224 du 1.8.1996, p. 3.
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(6) La protection des consommateurs contre les infractions
intracommunautaires requiert la mise en place d’un réseau
d’autorités publiques chargées de l’application de la légis-
lation dans l’ensemble de la Communauté. Ces autorités
doivent disposer d’un minimum de pouvoirs communs
d’enquête et d’exécution de la législation, afin d’appliquer
le présent règlement de manière efficace et de dissuader les
vendeurs ou les fournisseurs de commettre des infractions
intracommunautaires.

(7) La capacité des autorités compétentes à coopérer librement
sur une base réciproque pour échanger des informations,
détecter et enquêter sur des infractions intracommunautai-
res et prendre des mesures afin d’y mettre un terme ou de
les interdire est indispensable pour garantir le bon fonc-
tionnement du marché intérieur et la protection des
consommateurs.

(8) Lorsqu’elles reçoivent une demande d’assistance mutuelle,
les autorités compétentes devraient également recourir à
d’autres pouvoirs ou mesures qui sont à leur disposition au
niveau national, y compris le pouvoir d’engager des pour-
suites ou de renvoyer les affaires au pénal afin de faire ces-
ser ou d’interdire sans retard les infractions intracommu-
nautaires, le cas échéant.

(9) Pour faire en sorte que les enquêtes ne soient pas compro-
mises ou que la réputation des vendeurs ou des fournis-
seurs ne soit pas injustement entachée, les informations
échangées entre les autorités compétentes devraient béné-
ficier des garanties de confidentialité et de secret profes-
sionnel les plus rigoureuses. La directive 95/46/CE du Par-
lement européen et du Conseil du 24 octobre 1995 relative
à la protection des personnes physiques à l’égard du trai-
tement des données à caractère personnel et à la libre cir-
culation de ces données (1) et le règlement (CE) no 45/2001
du Parlement européen et du Conseil du 18 décembre
2000 relatif à la protection des personnes physiques à
l’égard du traitement des données à caractère personnel par
les institutions et organes communautaires et à la libre cir-
culation de ces données (2) devraient s’appliquer dans le
contexte du présent règlement.

(10) Les problèmes existants concernant l’application de la
législation dépassent les frontières de l’Union européenne
et il convient de protéger les intérêts des consommateurs
communautaires contre les agissements des opérateurs
commerciaux malhonnêtes établis dans des pays tiers. Des
accords internationaux doivent donc être négociés avec ces
pays dans le domaine de l’assistance mutuelle pour l’appli-
cation des lois protégeant les intérêts des consommateurs.
Il convient de négocier ces accords internationaux au
niveau communautaire dans les domaines régis par le pré-
sent règlement, afin de garantir une protection optimale
des consommateurs communautaires et le bon fonction-
nement de la coopération avec les pays tiers concernant
l’application de la législation.

(11) Il est opportun de coordonner à l’échelle communautaire
les activités des États membres concernant l’application de
la législation, pour ce qui est des infractions intracommu-
nautaires, afin d’améliorer l’application du présent règle-
ment et de contribuer à la qualité et la cohérence de l’appli-
cation de la législation.

(12) Il est opportun de coordonner à l’échelle communautaire
les activités de coopération administrative des États mem-
bres, pour ce qui est de leurs aspects intracommunautai-
res, afin de mieux appliquer la législation relative à la pro-
tection des consommateurs. Du reste, cette coordination a
déjà pris forme à travers la mise en place du réseau extra-
judiciaire européen.

(13) Lorsque la coordination des activités des États membres
prévue par le présent règlement requiert l’aide financière de
la Communauté, l’octroi de cette aide est décidé conformé-
ment aux procédures prévues par la décision
no 20/2004/CE du Parlement européen et du Conseil du
8 décembre 2003 établissant un cadre général pour finan-
cer les activités communautaires à mener à l’appui de la
politique des consommateurs pendant les années 2004 à
2007 (3), en particulier les actions 5 et 10 visées à son
annexe, et par les décisions futures.

(14) Les organisations de consommateurs jouent un rôle essen-
tiel en termes d’information et d’éducation des consomma-
teurs ainsi qu’en ce qui concerne la protection des intérêts
des consommateurs, y compris le règlement des litiges, et
elles devraient être encouragées à coopérer avec les auto-
rités compétentes afin de renforcer l’application du présent
règlement.

(15) Les mesures nécessaires à la mise en œuvre du présent
règlement devraient être adoptées conformément à la déci-
sion 1999/468/CE du Conseil du 28 juin 1999 fixant les
modalités de l’exercice des compétences d’exécution confé-
rées à la Commission (4).

(16) Afin de surveiller efficacement la mise en œuvre du pré-
sent règlement et de protéger effectivement les consomma-
teurs, les États membres sont tenus de présenter des rap-
ports périodiques.

(17) Le présent règlement respecte les droits fondamentaux et
observe les principes consacrés notamment par la charte
des droits fondamentaux de l’Union européenne (5). Par
conséquent, il convient de l’interpréter et de l’appliquer
conformément à ces droits et principes.

(1) JO L 281 du 23.11.1995, p. 31. Directive modifiée par le règlement
(CE) no 1882/2003 (JO L 284 du 31.10.2003, p. 1).

(2) JO L 8 du 12.1.2001, p. 1.

(3) JO L 5 du 9.1.2004, p. 1. Décision modifiée par la décision
no 786/2004/CE (JO L 138 du 30.4.2004, p. 7).

(4) JO L 184 du 17.7.1999, p. 23.
(5) JO C 364 du 18.12.2000, p. 1.
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(18) Étant donné que l’objectif du présent règlement, soit la
coopération entre les autorités nationales chargées de
l’application de la législation en matière de protection des
consommateurs, ne peut pas être réalisé de manière suffi-
sante par les États membres en raison de l’impossibilité
dans leur chef d’assurer une coopération et une coordina-
tion en agissant de manière isolée, et peut donc être mieux
réalisé au niveau communautaire, la Communauté peut
prendre des mesures, conformément au principe de subsi-
diarité consacré à l’article 5 du traité. Conformément au
principe de proportionnalité tel qu’énoncé audit article, le
présent règlement n’excède pas ce qui est nécessaire pour
atteindre cet objectif,

ONT ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

CHAPITRE I

DISPOSITIONS INTRODUCTIVES

Article premier

Objectif

Le présent règlement fixe les conditions dans lesquelles les auto-
rités compétentes des États membres, désignées comme respon-
sables de l’application des lois protégeant les intérêts des consom-
mateurs, coopèrent entre elles et avec la Commission afin de
garantir le respect de ces lois et le bon fonctionnement du mar-
ché intérieur et afin d’améliorer la protection des intérêts écono-
miques des consommateurs.

Article 2

Champ d’application

1. Les dispositions en matière d’assistance mutuelle énoncées
aux chapitres II et III s’appliquent aux infractions
intracommunautaires.

2. Le présent règlement est sans préjudice des règles commu-
nautaires de droit international privé, notamment celles relatives
à la compétence judiciaire et au droit applicable.

3. Le présent règlement est sans préjudice de l’application,
dans les États membres, des mesures relatives à la coopération
judiciaire en matière pénale et civile, en particulier le fonctionne-
ment du réseau judiciaire européen.

4. Le présent règlement est sans préjudice du respect par les
États membres de toute autre obligation en matière d’assistance
mutuelle en ce qui concerne la protection des intérêts économi-
ques collectifs des consommateurs, y compris en matière pénale,
découlant d’autres actes juridiques, y compris des accords bilaté-
raux ou multilatéraux.

5. Le présent règlement est sans préjudice de la directive
98/27/CE du Parlement européen et du Conseil du 19 mai 1998
relative aux actions en cessation en matière de protection des inté-
rêts des consommateurs (1).

6. Le présent règlement est sans préjudice de la législation
communautaire relative au marché intérieur, en particulier des
dispositions relatives à la libre circulation des biens et services.

7. Le présent règlement est sans préjudice de la législation
communautaire relative aux services de radiodiffusion télévisuelle.

Article 3

Définitions

Aux fins du présent règlement, on entend par:

a) «lois protégeant les intérêts des consommateurs», les directi-
ves telles qu’elles ont été transposées dans l’ordre juridique
interne des États membres, et les règlements énumérés à
l’annexe;

b) «infraction intracommunautaire», tout acte ou toute omission
contraire aux lois protégeant les intérêts des consommateurs,
telles qu’elles sont définies au point a), qui porte ou est sus-
ceptible de porter atteinte aux intérêts collectifs des consom-
mateurs résidant dans un ou plusieurs États membres autres
que celui où l’acte ou l’omission en question a son origine ou
a eu lieu, ou sur le territoire duquel le vendeur ou le fournis-
seur responsable est établi, ou dans lequel se trouvent des
preuves ou des actifs en rapport avec l’acte ou l’omission;

c) «autorité compétente», toute autorité publique établie au
niveau national, régional ou local et dotée de compétences
spécifiques pour assurer le respect des lois protégeant les
intérêts des consommateurs;

d) «bureau de liaison unique», l’autorité publique de chaque État
membre désignée comme responsable de la coordination de
l’application du présent règlement dans l’État membre en
question;

e) «agent habilité», un agent d’une autorité compétente désignée
comme responsable de l’application du présent règlement;

f) «autorité requérante», l’autorité compétente qui formule une
demande d’assistance mutuelle;

g) «autorité requise», l’autorité compétente qui reçoit une
demande d’assistance mutuelle;

(1) JO L 166 du 11.6.1998, p. 51. Directive modifiée en dernier lieu par
la directive 2002/65/CE (JO L 271 du 9.10.2002, p. 16).
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h) «vendeur ou fournisseur», toute personne physique ou morale
qui, eu égard aux lois protégeant les intérêts des consomma-
teurs, agit à des fins qui entrent dans le cadre de son activité
commerciale, libérale, artisanale ou professionnelle;

i) «activités de surveillance du marché», les actions d’une auto-
rité compétente chargée de déterminer si des infractions
intracommunautaires ont eu lieu sur son territoire;

j) «réclamation d’un consommateur», une déclaration, étayée
par des preuves suffisantes, selon laquelle un vendeur ou un
fournisseur a commis ou est susceptible de commettre une
infraction aux lois protégeant les intérêts des
consommateurs;

k) «intérêts collectifs des consommateurs», les intérêts d’un cer-
tain nombre de consommateurs qui ont subi ou sont suscep-
tibles de subir un préjudice du fait d’une infraction.

Article 4

Autorités compétentes

1. Chaque État membre désigne les autorités compétentes et le
bureau de liaison unique responsables de l’application du présent
règlement.

2. Chaque État membre peut, s’il le juge nécessaire pour se
conformer aux obligations qui lui incombent en vertu du présent
règlement, désigner d’autres autorités publiques. Il peut aussi dési-
gner des organismes ayant un intérêt légitime à voir cesser ou
interdire les infractions intracommunautaires, conformément à
l’article 8, paragraphe 3.

3. Chaque autorité compétente dispose, sans préjudice du
paragraphe 4, des pouvoirs d’enquête et d’exécution nécessaires à
l’application du présent règlement et les exerce conformément à
la législation nationale.

4. Les autorités compétentes peuvent exercer les pouvoirs visés
au paragraphe 3 conformément à la législation nationale soit:

a) directement sous leur propre autorité ou sous le contrôle des
autorités judiciaires, soit

b) en demandant aux juridictions compétentes de rendre la déci-
sion nécessaire, y compris, le cas échéant, en formant un
recours si cette demande n’aboutit pas.

5. Dans la mesure où les autorités compétentes exercent leurs
pouvoirs en faisant appel aux juridictions conformément au para-
graphe 4, point b), ces juridictions sont compétentes pour pren-
dre les décisions nécessaires.

6. Les pouvoirs visés au paragraphe 3 ne sont exercés que
lorsqu’il y a de bonnes raisons de soupçonner une infraction intra-
communautaire et ils comprennent au moins le droit:

a) d’avoir accès à tout document pertinent, sous quelque forme
que ce soit, ayant trait à l’infraction intracommunautaire;

b) d’exiger de toute personne qu’elle communique des informa-
tions utiles relatives à l’infraction intracommunautaire;

c) de mener les inspections nécessaires sur place;

d) de demander par écrit que le vendeur ou le fournisseur
concerné mette fin à l’infraction intracommunautaire;

e) d’obtenir du vendeur ou du fournisseur responsable de
l’infraction intracommunautaire l’engagement de mettre fin à
l’infraction et, le cas échéant, de rendre public cet
engagement;

f) d’exiger la cessation ou l’interdiction de toute infraction intra-
communautaire et, le cas échéant, de rendre publiques les
décisions qui en découlent;

g) d’exiger de la partie perdante qu’elle dédommage l’État ou le
bénéficiaire désigné ou prévu par la législation nationale, en
cas de non-exécution de la décision.

7. Les États membres veillent à ce que les autorités compéten-
tes disposent des ressources nécessaires à l’application du présent
règlement. Les agents habilités satisfont à des normes profession-
nelles et sont soumis à des procédures ou à des règles de conduite
internes appropriées, garantissant notamment la protection des
personnes physiques à l’égard du traitement des données à carac-
tère personnel, l’équité des procédures et le respect voulu des dis-
positions prévues à l’article 13 en matière de confidentialité et de
secret professionnel.

8. Chaque autorité compétente rend publics les droits et com-
pétences qui lui sont reconnus en vertu du présent règlement et
désigne les agents habilités.

Article 5

Listes

1. Chaque État membre communique à la Commission et aux
autres États membres l’identité des autorités compétentes, des
autres autorités publiques et des organismes ayant un intérêt légi-
time à voir cesser ou interdire les infractions intracommunautai-
res, ainsi que du bureau de liaison unique.
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2. La Commission publie et met à jour la liste des bureaux de
liaison uniques et des autorités compétentes au Journal officiel de
l’Union européenne.

CHAPITRE II

ASSISTANCE MUTUELLE

Article 6

Échange d’informations sur demande

1. À la demande de l’autorité requérante, l’autorité requise
fournit sans retard, conformément à l’article 4, toute information
pertinente requise pour établir si une infraction intracommunau-
taire s’est produite ou s’il y a de bonnes raisons de soupçonner
qu’une telle infraction est susceptible de se produire.

2. L’autorité requise procède, si nécessaire avec le concours
d’autres autorités publiques, aux enquêtes appropriées ou prend
toute autre mesure nécessaire ou appropriée, conformément à
l’article 4, pour réunir les informations requises.

3. À la demande de l’autorité requérante, l’autorité requise peut
autoriser un agent habilité de l’autorité requérante à accompagner
les agents de l’autorité requise au cours de leurs enquêtes.

4. Les mesures nécessaires à la mise en œuvre du présent arti-
cle sont adoptées conformément à la procédure visée à l’article 19,
paragraphe 2.

Article 7

Échange d’informations sans demande préalable

1. Lorsqu’une autorité compétente a connaissance d’une
infraction intracommunautaire ou a de bonnes raisons de soup-
çonner qu’une telle infraction est susceptible de se produire, elle
en informe les autorités compétentes d’autres États membres ainsi
que la Commission, en fournissant sans retard toutes les informa-
tions nécessaires.

2. Lorsqu’une autorité compétente prend des mesures d’exécu-
tion supplémentaires ou reçoit des demandes d’assistance
mutuelle en ce qui concerne l’infraction intracommunautaire, elle
en informe les autorités compétentes d’autres États membres et la
Commission.

3. Les mesures nécessaires à la mise en œuvre du présent arti-
cle sont adoptées conformément à la procédure visée à l’article 19,
paragraphe 2.

Article 8

Demandes de mesures d’exécution

1. À la demande de l’autorité requérante, l’autorité requise
prend toutes les mesures d’exécution nécessaires pour faire cesser
ou interdire sans retard l’infraction intracommunautaire.

2. Afin de remplir les obligations qui lui incombent en vertu
du paragraphe 1, l’autorité requise exerce les pouvoirs visés à
l’article 4, paragraphe 6, et tout autre pouvoir qui lui est reconnu
en vertu de la législation nationale. L’autorité requise détermine,
si nécessaire avec le concours d’autres autorités publiques, les
mesures d’exécution à prendre pour faire cesser ou interdire
l’infraction intracommunautaire d’une manière proportionnée,
rationnelle et efficace.

3. L’autorité requise peut également remplir les obligations qui
lui incombent en vertu des paragraphes 1 et 2 en chargeant un
organisme désigné conformément à l’article 4, paragraphe 2,
deuxième phrase, comme ayant un intérêt légitime à voir cesser
ou interdire les infractions intracommunautaires de prendre tou-
tes les mesures d’exécution nécessaires mises à sa disposition par
la législation nationale pour faire cesser ou interdire l’infraction
intracommunautaire au nom de l’autorité requise. Si cet orga-
nisme ne parvient pas à faire cesser ou à interdire l’infraction
intracommunautaire dans les meilleurs délais, l’autorité requise
demeure tenue de remplir les obligations qui lui incombent en
vertu des paragraphes 1 et 2.

4. L’autorité requise ne peut prendre les mesures visées au
paragraphe 3 que si, après consultation de l’autorité requérante
concernant le recours auxdites mesures, cette dernière et elle-
même conviennent que:

— le recours aux mesures visées au paragraphe 3 pour faire ces-
ser ou interdire l’infraction intracommunautaire sera vrai-
semblablement au moins aussi efficace qu’une action de
l’autorité requise,

et

— le fait de charger l’organisme désigné par la législation natio-
nale de prendre lesdites mesures ne donne pas lieu à la divul-
gation, à cet organisme, d’informations protégées en vertu de
l’article 13.

5. Si l’autorité requérante estime que les conditions prévues au
paragraphe 4 ne sont pas remplies, elle en informe par écrit l’auto-
rité requise, motifs à l’appui. Si l’autorité requérante et l’autorité
requise sont en désaccord, l’autorité requise peut saisir la Com-
mission, qui rend un avis conformément à la procédure visée à
l’article 19, paragraphe 2.
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6. L’autorité requise peut consulter l’autorité requérante
lorsqu’elle adopte les mesures d’exécution visées aux paragraphes
1 et 2. L’autorité requise informe sans retard l’autorité requérante,
les autorités compétentes d’autres États membres et la Commis-
sion des mesures prises et de leur effet sur l’infraction intracom-
munautaire, en indiquant notamment si celle-ci a cessé.

7. Les mesures nécessaires à la mise en œuvre du présent arti-
cle sont adoptées conformément à la procédure visée à l’article 19,
paragraphe 2.

Article 9

Coordination des activités de surveillance du marché et
d’exécution de la législation

1. Les autorités compétentes coordonnent leurs activités de
surveillance du marché et d’exécution de la législation. Elles
échangent toutes les informations nécessaires à cette fin.

2. Lorsque des autorités compétentes ont connaissance d’une
infraction intracommunautaire portant préjudice aux intérêts de
consommateurs dans plus de deux États membres, elles coordon-
nent leurs mesures d’exécution et leurs demandes d’assistance
mutuelle par l’intermédiaire du bureau de liaison unique. Elles
s’efforcent en particulier de mener des enquêtes et de prendre des
mesures d’exécution de façon simultanée.

3. Les autorités compétentes informent préalablement la Com-
mission de cette coordination et peuvent inviter les agents et les
autres personnes les accompagnant autorisées par la Commission
à y participer.

4. Les mesures nécessaires à la mise en œuvre du présent arti-
cle sont adoptées conformément à la procédure visée à l’article 19,
paragraphe 2.

Article 10

Base de données

1. La Commission gère une base de données électronique, dans
laquelle elle stocke et traite les informations qu’elle reçoit en vertu
des articles 7, 8 et 9. La base de données est mise uniquement à la
disposition des autorités compétentes à des fins de consultation.
En ce qui concerne l’obligation qui leur incombe de notifier les
informations à stocker dans la base de données et le traitement de
données à caractère personnel que cela suppose, les autorités
compétentes sont considérées comme responsables du traitement
conformément à l’article 2, point d), de la directive 95/46/CE. En
ce qui concerne les obligations qui lui incombent en vertu du pré-
sent article et le traitement de données à caractère personnel que
cela suppose, la Commission est considérée comme responsable
du traitement conformément à l’article 2, point d), du règlement
(CE) no 45/2001.

2. Lorsqu’une autorité compétente établit que la notification
d’une infraction intracommunautaire qu’elle a effectuée en vertu
de l’article 7 s’est ultérieurement révélée infondée, elle retire la
notification et la Commission supprime sans délai l’information
de la base de données. Lorsqu’une autorité requise notifie à la
Commission en vertu de l’article 8, paragraphe 6, qu’une infrac-
tion intracommunautaire a cessé, les données stockées au sujet de
ladite infraction sont supprimées cinq ans après la notification.

3. Les mesures nécessaires à la mise en œuvre du présent arti-
cle sont adoptées conformément à la procédure visée à l’article 19,
paragraphe 2.

CHAPITRE III

CONDITIONS GÉNÉRALES RÉGISSANT L’ASSISTANCE
MUTUELLE

Article 11

Compétences générales

1. Les autorités compétentes remplissent leurs obligations au
titre du présent règlement comme si elles agissaient dans l’intérêt
des consommateurs de leur pays, soit de leur propre initiative, soit
à la demande d’une autre autorité compétente de leur pays.

2. Les États membres prennent toutes les mesures nécessaires
pour garantir, par l’intermédiaire du bureau de liaison unique, une
coordination efficace de l’application du présent règlement par les
autorités compétentes, les autres autorités publiques, les organis-
mes ayant un intérêt légitime à voir cesser ou interdire les infrac-
tions intracommunautaires qu’ils auront désignés, ainsi que par
les juridictions compétentes.

3. Les États membres encouragent la coopération entre les
autorités compétentes et tous les autres organismes ayant un inté-
rêt légitime, en vertu du droit national, à ce que les infractions
intracommunautaires cessent ou soient interdites, afin de faire en
sorte que les infractions intracommunautaires potentielles soient
notifiées sans délai aux autorités compétentes.

Article 12

Procédures relatives aux demandes d’assistance mutuelle
et aux échanges d’informations

1. L’autorité requérante veille à ce que toute demande d’assis-
tance mutuelle contienne des informations suffisantes pour per-
mettre à l’autorité requise de donner suite à la demande, y com-
pris toute preuve nécessaire qui ne peut être obtenue que sur le
territoire de l’autorité requérante.

2. Les demandes sont transmises par l’autorité requérante au
bureau de liaison unique de l’autorité requise, via le bureau de
liaison unique de l’autorité requérante. Elles sont adressées sans
délai par le bureau de liaison unique de l’autorité requise à l’auto-
rité compétente concernée.

3. Les demandes d’assistance et toutes les transmissions
d’informations se font par écrit au moyen d’un formulaire stan-
dard et sont transmises par voie électronique, via la base de don-
nées visée à l’article 10.
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4. Les autorités compétentes concernées conviennent des lan-
gues à utiliser pour les demandes et les transmissions d’informa-
tions avant la présentation des demandes. Faute d’accord, les
demandes sont communiquées dans la ou les langues officielles de
l’État membre de l’autorité requérante et les réponses dans la ou
les langues officielles de l’État membre de l’autorité requise.

5. Les informations transmises à la suite d’une demande sont
communiquées directement et simultanément à l’autorité requé-
rante et aux bureaux de liaison uniques de l’autorité requérante et
de l’autorité requise.

6. Les mesures nécessaires à la mise en œuvre du présent arti-
cle sont adoptées conformément à la procédure visée à l’article 19,
paragraphe 2.

Article 13

Utilisation des informations et protection des données à
caractère personnel ainsi que du secret professionnel et

commercial

1. Les informations fournies peuvent uniquement être utilisées
pour assurer le respect des lois protégeant les intérêts des
consommateurs.

2. Les autorités compétentes peuvent invoquer comme moyen
de preuve des informations, des documents, des constatations, des
déclarations, des copies certifiées conformes ou des renseigne-
ments transmis, au même titre que des documents analogues
obtenus dans leur propre pays.

3. Les informations communiquées, sous quelque forme que
ce soit, à des personnes travaillant pour les autorités compéten-
tes, les juridictions, d’autres autorités publiques et la Commission,
y compris des informations notifiées à la Commission et enregis-
trées dans la base de données visée à l’article 10, dont la divulga-
tion porterait atteinte:

— à la protection de la vie privée et de l’intégrité de l’individu,
notamment en conformité avec la législation communautaire
relative à la protection des données à caractère personnel,

— aux intérêts commerciaux d’une personne physique ou
morale, y compris en ce qui concerne la propriété
intellectuelle,

— aux procédures juridictionnelles et aux avis juridiques,

ou

— aux objectifs des activités d’inspection ou d’enquête,

sont confidentielles et soumises à l’obligation du secret profes-
sionnel, sauf si leur divulgation est nécessaire pour faire cesser ou
interdire une infraction intracommunautaire et si l’autorité qui
communique les informations consent à les divulguer.

4. Aux fins de l’application du présent règlement, les États
membres adoptent les mesures législatives nécessaires pour res-
treindre en tant que de besoin les droits et les obligations prévus
aux articles 10, 11 et 12 de la directive 95/46/CE afin de protéger
les intérêts visés à l’article 13, paragraphe 1, points d) et f), de
ladite directive. La Commission peut restreindre les droits et les
obligations visés à l’article 4, paragraphe 1, à l’article 11, à l’arti-
cle 12, paragraphe 1, aux articles 13 à 17 et à l’article 37, para-
graphe 1, du règlement (CE) no 45/2001 si cette restriction cons-
titue une mesure nécessaire pour protéger les intérêts visés à
l’article 20, paragraphe 1, points a) et e), dudit règlement.

5. Les mesures nécessaires à la mise en œuvre du présent arti-
cle sont adoptées conformément à la procédure visée à l’article 19,
paragraphe 2.

Article 14

Échange d’informations avec des pays tiers

1. Lorsqu’une autorité compétente reçoit des informations
d’une autorité d’un pays tiers, elle les transmet aux autorités com-
pétentes concernées d’autres États membres, dans la mesure où les
accords d’assistance bilatéraux conclus avec le pays tiers en ques-
tion l’y autorisent et conformément à la législation communau-
taire relative à la protection des personnes physiques à l’égard du
traitement des données à caractère personnel.

2. Une autorité compétente peut également transmettre à
l’autorité d’un pays tiers, dans le cadre d’un accord bilatéral d’assis-
tance conclu avec ledit pays, des informations transmises en
application du présent règlement, dès lors que l’autorité compé-
tente qui a initialement fourni l’information y consent et confor-
mément à la législation communautaire relative à la protection
des personnes physiques à l’égard du traitement des données à
caractère personnel.

Article 15

Conditions

1. Les États membres renoncent à toute demande de rembour-
sement des frais supportés en application du présent règlement.
Cependant, lorsque des mesures sont jugées infondées par une
juridiction, l’État membre de l’autorité requérante reste responsa-
ble, vis-à-vis de l’État membre de l’autorité requise, de tout coût
supporté et de toute perte subie de ce fait, pour tout ce qui a trait
au fond de l’infraction intracommunautaire.

2. L’autorité requise peut refuser de donner suite à une
demande de mesures d’exécution présentée en application de
l’article 8, à la suite d’une consultation avec l’autorité requérante
si:

a) une procédure judiciaire a déjà été engagée ou un jugement
définitif a déjà été rendu à l’égard des mêmes infractions
intracommunautaires et à l’encontre des mêmes vendeurs ou
fournisseurs par les autorités judiciaires de l’État membre de
l’autorité requise ou de l’autorité requérante;
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b) à son avis, après enquête appropriée de l’autorité requise, il
est établi qu’aucune infraction intracommunautaire n’a eu
lieu,

ou

c) à son avis, l’autorité requérante n’a pas fourni assez d’infor-
mations conformément à l’article 12, paragraphe 1, sauf lors-
que l’autorité requise a déjà refusé de donner suite à une
demande en vertu du paragraphe 3, point c), en ce qui
concerne la même infraction intracommunautaire.

3. L’autorité requise peut refuser de donner suite à une
demande d’informations présentée en application de l’article 6 si:

a) à son avis, à la suite d’une consultation avec l’autorité requé-
rante, il s’avère que cette dernière n’a pas besoin des informa-
tions demandées pour établir si une infraction intracommu-
nautaire s’est produite ou s’il y a de bonnes raisons de
soupçonner qu’une telle infraction est susceptible de se
produire;

b) l’autorité requérante estime que les informations ne sont pas
soumises aux dispositions concernant la confidentialité et le
secret professionnel énoncées à l’article 13, paragraphe 3,

ou

c) une enquête criminelle ou une procédure judiciaire a déjà été
engagée ou un jugement définitif a déjà été rendu à l’égard
des mêmes infractions intracommunautaires et à l’encontre
des même vendeurs ou fournisseurs par les autorités judiciai-
res de l’État membre de l’autorité requise ou de l’autorité
requérante.

4. L’autorité requise peut décider de ne pas se conformer aux
obligations qui lui incombent en vertu de l’article 7 si une enquête
criminelle ou une procédure judiciaire a déjà été engagée ou si un
jugement définitif a déjà été rendu à l’égard des mêmes infractions
intracommunautaires et à l’encontre des même vendeurs ou four-
nisseurs par les autorités judiciaires de l’État membre de l’autorité
requise ou de l’autorité requérante.

5. L’autorité requise informe l’autorité requérante et la Com-
mission des motifs du rejet de la demande d’assistance. L’autorité
requérante peut saisir la Commission, qui rend un avis conformé-
ment à la procédure visée à l’article 19, paragraphe 2.

6. Les mesures nécessaires à la mise en œuvre du présent arti-
cle sont adoptées conformément à la procédure visée à l’article 19,
paragraphe 2.

CHAPITRE IV

ACTIVITÉS COMMUNAUTAIRES

Article 16

Coordination de l’application de la législation

1. Dans la mesure nécessaire à la réalisation des objectifs du
présent règlement, les États membres s’informent mutuellement et
informent la Commission de leurs activités présentant un intérêt
communautaire dans des domaines tels que:

a) la formation de leurs agents chargés de veiller à l’application
de la législation en matière de protection des consomma-
teurs, y compris la formation linguistique et l’organisation de
séminaires de formation;

b) la collecte et le classement des réclamations de
consommateurs;

c) la mise en place de réseaux d’agents habilités, spécialisés par
secteur;

d) la mise au point d’outils d’information et de communication;

e) l’élaboration de normes, de méthodologies et de lignes direc-
trices en matière de protection des consommateurs destinées
aux agents chargés de veiller à l’application de la législation;

f) l’échange de leurs agents.

Les États membres peuvent, en coopération avec la Commission,
mener des activités communes dans les domaines visés aux points
a) à f). Les États membres élaborent, en coopération avec la Com-
mission, un cadre commun pour le classement des réclamations
des consommateurs.

2. Les autorités compétentes peuvent échanger des agents
habilités afin d’améliorer la coopération. Elles prennent les mesu-
res nécessaires pour que les agents habilités faisant l’objet d’un
échange jouent un rôle actif dans les activités de l’autorité com-
pétente. À cette fin, lesdits agents sont autorisés à accomplir les
tâches qui leur sont confiées par l’autorité compétente d’accueil,
dans le respect des lois de l’État membre concerné.

3. Pendant la durée de l’échange, la responsabilité civile et
pénale de l’agent habilité est soumise aux mêmes conditions que
celle des agents de l’autorité compétente d’accueil. Les agents habi-
lités faisant l’objet d’un échange satisfont à des normes profession-
nelles et sont soumis aux règles de conduite internes appropriées
de l’autorité compétente d’accueil, qui garantissent notamment la
protection des personnes physiques à l’égard du traitement des
données à caractère personnel, l’équité des procédures et le res-
pect adéquat des dispositions prévues à l’article 13 en matière de
confidentialité et de secret professionnel.
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4. Les mesures communautaires nécessaires à la mise en œuvre
du présent article, y compris les modalités de mise en œuvre des
activités communes, sont adoptées conformément à la procédure
visée à l’article 19, paragraphe 2.

Article 17

Coopération administrative

1. Dans la mesure nécessaire à la réalisation des objectifs du
présent règlement, les États membres s’informent mutuellement et
informent la Commission de leurs activités présentant un intérêt
communautaire dans des domaines tels que:

a) la fourniture d’informations et de conseils aux
consommateurs;

b) le soutien des activités des représentants des consommateurs;

c) le soutien des activités des organismes chargés du règlement
extrajudiciaire des litiges de consommation;

d) l’aide apportée aux consommateurs en matière d’accès à la
justice;

e) la collecte de statistiques, des résultats de recherches ou
d’autres informations relatives au comportement et à l’atti-
tude des consommateurs ainsi qu’aux conséquences pour
eux.

Les États membres peuvent, en coopération avec la Commission,
mener des activités communes dans les domaines visés aux points
a) à e). Les États membres élaborent, en coopération avec la Com-
mission, un cadre commun pour les activités visées au point e).

2. Les mesures communautaires nécessaires à la mise en œuvre
du présent article, y compris les modalités de mise en œuvre des
activités communes, sont adoptées conformément à la procédure
visée à l’article 19, paragraphe 2.

Article 18

Accords internationaux

La Communauté coopère avec les pays tiers et les organisations
internationales compétentes dans les domaines couverts par le
présent règlement afin d’améliorer la protection des intérêts éco-
nomiques des consommateurs. Les modalités de la coopération, y
compris la mise en place de dispositifs d’assistance mutuelle, peu-
vent faire l’objet d’accords entre la Communauté et les pays tiers
concernés.

CHAPITRE V

DISPOSITIONS FINALES

Article 19

Comité

1. La Commission est assistée par un comité.

2. Lorsqu’il est fait référence au présent paragraphe, les arti-
cles 5 et 7 de la décision 1999/468/CE s’appliquent, dans le
respect des dispositions de l’article 8 de celle-ci.

La période visée à l’article 5, paragraphe 6, de la décision
1999/468/CE est fixée à trois mois.

3. Le comité adopte son règlement intérieur.

Article 20

Mandat du comité

1. Le comité peut examiner toute question relative à l’applica-
tion du présent règlement soulevée par son président, soit à l’ini-
tiative de ce dernier, soit à la demande d’un représentant d’un État
membre.

2. En particulier, il examine et évalue le fonctionnement des
dispositions en matière de coopération prévues par le présent
règlement.

Article 21

Rapports

1. Les États membres communiquent à la Commission le texte
de toute disposition de droit national qu’ils adoptent ou des
accords, autres que ceux traitant de cas individuels, qu’ils
concluent dans les matières couvertes par le présent règlement.

2. Tous les deux ans à compter de la date d’entrée en vigueur
du présent règlement, les États membres font rapport à la Com-
mission sur l’application du présent règlement. La Commission
rend publics ces rapports.

3. Les rapports présentent:

a) toute nouvelle information sur l’organisation, les pouvoirs,
les ressources ou les responsabilités des autorités
compétentes;

b) toute information concernant des tendances, moyens ou
méthodes relatifs à la commission des infractions intracom-
munautaires, en particulier celles qui ont mis en lumière des
insuffisances ou des lacunes dans le présent règlement ou les
lois protégeant les intérêts des consommateurs;
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c) toute information sur les techniques d’exécution de la légis-
lation qui ont prouvé leur efficacité;

d) des statistiques récapitulatives sur les activités des autorités
compétentes telles que les actions menées au titre du présent
règlement, les réclamations reçues, les mesures d’exécution et
les décisions rendues;

e) des synthèses des décisions interprétatives majeures rendues
par les juridictions nationales concernant les lois protégeant
les intérêts des consommateurs;

f) toute autre information ayant trait à l’application du présent
règlement.

4. La Commission soumet au Parlement européen et au
Conseil un rapport sur l’application du présent règlement établi
sur la base des rapports présentés par les États membres.

Article 22

Entrée en vigueur

Le présent règlement entre en vigueur le vingtième jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel de l’Union européenne.

Il s’applique à partir du 29 décembre 2005.

Les dispositions en matière d’assistance mutuelle énoncées aux
chapitres II et III s’appliquent à partir du 29 décembre 2006.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Strasbourg, le 27 octobre 2004.

Par le Parlement européen
Le président

J.P. BORRELL FONTELLES

Par le Conseil
Le président
A. NICOLAÏ
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ANNEXE

Directives et règlements couverts par l’article 3, point a) (1)

1) Directive 84/450/CEE du Conseil du 10 septembre 1984 relative au rapprochement des dispositions législatives, régle-
mentaires et administratives des États membres en matière de publicité trompeuse (JO L 250 du 19.9.1984 p. 17).
Directive modifiée en dernier lieu par la directive 97/55/CE du Parlement européen et du Conseil (JO L 290 du
23.10.1997, p. 18).

2) Directive 85/577/CEE du Conseil du 20 décembre 1985 concernant la protection des consommateurs dans le cas de
contrats négociés en dehors des établissements commerciaux (JO L 372 du 31.12.1985, p. 31).

3) Directive 87/102/CEE du Conseil du 22 décembre 1986 relative au rapprochement des dispositions législatives, régle-
mentaires et administratives des États membres en matière de crédit à la consommation (JO L 42 du 12.2.1987, p. 48).
Directive modifiée en dernier lieu par la directive 98/7/CE du Parlement européen et du Conseil (JO L 101 du 1.4.1998,
p. 17).

4) Directive 89/552/CEE du Conseil du 3 octobre 1989 visant à la coordination de certaines dispositions législatives, régle-
mentaires et administratives des États membres relatives à l’exercice d’activités de radiodiffusion télévisuelle: articles 10
à 21 (JO L 298 du 17.10.1989, p. 23). Directive modifiée en dernier lieu par la directive 97/36/CE du Parlement euro-
péen et du Conseil (JO L 202 du 30.7.1997, p. 60).

5) Directive 90/314/CEE du Conseil du 13 juin 1990 concernant les voyages, vacances et circuits à forfait (JO L 158 du
23.6.1990, p. 59).

6) Directive 93/13/CEE du Conseil du 5 avril 1993 concernant les clauses abusives dans les contrats conclus avec les
consommateurs (JO L 95 du 21.4.1993, p. 29). Directive modifiée par la décision 2002/995/CE de la Commission
(JO L 353 du 30.12.2002, p. 1).

7) Directive 94/47/CE du Parlement européen et du Conseil du 26 octobre 1994 concernant la protection des acquéreurs
pour certains aspects des contrats portant sur l’acquisition d’un droit d’utilisation à temps partiel de biens immobiliers
(JO L 280 du 29.10.1994, p. 83).

8) Directive 97/7/CE du Parlement européen et du Conseil du 20 mai 1997 concernant la protection des consommateurs
en matière de contrats à distance (JO L 144 du 4.6.1997, p. 19). Directive modifiée par la directive 2002/65/CE
(JO L 271 du 9.10.2002, p. 16).

9) Directive 97/55/CE du Parlement européen et du Conseil du 6 octobre 1997 modifiant la directive 84/450/CEE sur la
publicité trompeuse afin d’y inclure la publicité comparative.

10) Directive 98/6/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 février 1998 relative à la protection des consommateurs
en matière d’indication des prix des produits offerts aux consommateurs (JO L 80 du 18.3.1998, p. 27).

11) Directive 1999/44/CE du Parlement européen et du Conseil du 25 mai 1999 sur certains aspects de la vente et des
garanties des biens de consommation (JO L 171 du 7.7.1999, p. 12).

12) Directive 2000/31/CE du Parlement européen et du Conseil du 8 juin 2000 relative à certains aspects juridiques des
services de la société de l’information, et notamment du commerce électronique, dans le marché intérieur («directive
sur le commerce électronique») (JO L 178 du 17.7.2000, p. 1).

13) Directive 2001/83/CE du Parlement européen et du Conseil du 6 novembre 2001 instituant un code communautaire
relatif aux médicaments à usage humain: articles 86 à 100 (JO L 311 du 28.11.2001, p. 67). Directive modifiée en der-
nier lieu par la directive 2004/27/CE (JO L 136 du 30.4.2004, p. 34).

14) Directive 2002/65/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 septembre 2002 concernant la commercialisation à
distance des services financiers auprès des consommateurs.

15) Règlement (CE) no 261/2004 du Parlement européen et du Conseil du 11 février 2004 établissant des règles commu-
nes en matière d’indemnisation et d’assistance des passagers en cas de refus d’embarquement et d’annulation ou de
retard important d’un vol (JO L 46 du 17.2.2004, p. 1).

(1) Les directives visées aux points 1, 6, 8 et 13 comportent des dispositions spécifiques.

9.12.2004 FR Journal officiel de l’Union européenne L 364/11


